
 

 

  Agen, le mercredi 30 septembre 2026 

********************************************************************************** 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE  

 

DE LAURENT BRUNEAU, MAIRE D’AGEN 
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 J’ai été informé du viol présumé commis sur une jeune femme, samedi 26 

septembre au petit matin, à Agen. Avant tout, je veux dire ici ma compassion et mon 

soutien à la victime, ainsi qu’à sa famille et à ses proches. 

 

 Les images des caméras de vidéoprotection de la Ville ont été exploitées dans 

le cadre de l’enquête et ont contribué à l’interpellation d’un suspect. Celui-ci a été 

mis en examen et placé en détention provisoire. L’enquête est en cours, la justice fait 

son travail et je ne commenterai pas davantage les faits à ce stade. 

 

 Si les faits sont confirmés, il s’agit d’un drame ; un drame de cette nature ne doit 

pourtant pas nous conduire à rechercher des réponses simplistes à un problème qui 

est ancien et complexe. 

 

 Agen n’est malheureusement pas épargnée par les violences en général et les 

violences sexuelles en particulier. En France, 277 000 femmes majeures ont déclaré 

avoir été victimes, en 2023, de viol, de tentative de viol et/ou d’agression sexuelle. 

Cela représente environ une femme toutes les deux minutes. Cette réalité doit nous 

faire réagir au quotidien, et pas seulement lorsqu’un drame survient près de nous. 

 

 Nous ne pouvons accepter, pas plus à Agen qu’ailleurs sur le territoire national, 

que des femmes aient peur de rentrer seules chez elles, en fin de journée, le soir ou au 

petit matin, et craignent pour leur sécurité. 

 

 Il faut mener un travail de fond à l’échelle de notre société, pour lutter contre les 

violences sexistes et sexuelles dont sont victimes les femmes. Ce travail prendra du 

temps. Mais nous ne pouvons pas attendre un changement de société pour agir. 

 

         Car ces faits surviennent une nouvelle fois dans le quartier du Pin. 

 



         Je ne cherche pas d’excuses : nous sommes élus depuis le 22 mars, je suis en 

responsabilité, comme mon équipe municipale. Nous avons fait de la sécurité des 

habitants l’une des priorités de notre mandat. 

 

           Ce nouveau drame rappelle l’ampleur des difficultés auxquelles le quartier du 

Pin est confronté depuis de nombreuses années et le travail considérable qui reste à 

accomplir. 

 

            La municipalité que je dirige n’est pas pour autant restée sans agir. Nous 

sommes en contact permanent avec les acteurs du quartier : habitants, commerçants 

et associations. 

 

            Conformément à nos engagements de campagne, nous avons procédé ces 

dernières semaines au recrutement de quatre policiers municipaux supplémentaires, 

qui prendront leur poste d’ici le mois de décembre. Ces effectifs supplémentaires 

permettront de renforcer la présence des patrouilles sur le terrain. 

Nous avons conscience, j’ai conscience, que ces éléments sont difficilement audibles 

au regard des faits qui viendraient d’être commis. Mais ils ne changent rien à notre 

responsabilité : nous devons poursuivre et accélérer le travail engagé. 

 

             Dès mon élection, j’ai remis en place la réunion mensuelle de coordination de 

sécurité. Elle aura lieu ce jeudi, avec les services de la Police nationale et le parquet, 

de nouveau associé à cette instance. Le quartier du Pin figurait déjà à l’ordre du jour 

de cette réunion, préparée depuis plus d’une semaine. 

 

            J’ai écrit au ministre de l’Intérieur et j’ai été reçu place Beauvau en juillet pour 

demander des effectifs de police nationale supplémentaires. Ces demandes sont 

pour l’heure restées sans réponse. Le travail se poursuit toutefois au niveau local pour 

renforcer la présence policière sur le terrain et les contrôles, dans le respect des 

compétences de chacun. En parallèle, nous travaillons avec nos services et avec 

ceux de l’État à la requalification du quartier du Pin à l’échelle du mandat. 

 

           Nous devons agir sur plusieurs difficultés qui se concentrent dans ce quartier 

populaire, classé QPV : les trafics et les consommations de stupéfiants, les incivilités et 

les violences, les difficultés sociales, l’habitat dégradé, la vacance commerciale et la 

prise en charge des personnes en grande fragilité. 

 

           Nous devons également poursuivre le travail avec les associations et les acteurs 

de terrain pour que les femmes puissent se sentir en sécurité dans l’espace public et 

que les victimes de violences puissent être accompagnées et protégées. 

 

           L’émotion qui suit un drame de cette nature est légitime. Elle nous oblige à agir. 

Mais elle ne doit pas nous conduire à croire qu’une seule mesure suffira à régler des 

problèmes aussi anciens et complexes. 

Si le maire a le devoir d’assumer ses choix politiques, chacun doit prendre sa part et 

assumer ses responsabilités. 

 

            Nous sommes au travail, peut-être pas toujours comme chacun aimerait, mais 

nous sommes au travail. 

 



           Aujourd’hui, il faut laisser la justice faire son travail. Et soutenir, ensemble, sans 

réserve, cette victime présumée ainsi que toutes les femmes victimes de violences 

sexistes et sexuelles. 

 

 

 

                                                                                     Laurent Bruneau,  

       Maire d’Agen 
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